
Paris, le 1er septembre 1997

NOTE

pour

B. LAVILLE et Th. WAHL

_______

Je n'avais jamais eu l'occasion de m'exprimer auprès de vous sur la taxe à l'essieu. Voici ce que l'on peut en penser.

Quand je fais la comparaison entre les coûts occasionnés par les poids lourds (infrastructures, accidents, bruit, pollution locale et globale) et les fiscalités spécifiques payées par eux (taxe à l'essieu, taxe sur les assurances, TIPP, péages), je conclus que l'équilibre ne peut être atteint entre les deux qu'au prix d'un doublement de la TIPP (infrastructure et accidents) et même de son triplement (environnement).

Il est vrai que l'on peut songer aussi à augmenter la taxe à l'essieu ; il n'est toutefois pas de l'intérêt de la France d'augmenter la taxe à l'essieu. En effet, toute augmentation de la taxe à l'essieu diminue l'augmentation légitime de la TIPP et la taxe à l'essieu présente deux inconvénients : elle est perçue au bénéfice du pays d'immatriculation et non dans le pays où le poids lourd dégrade la chaussée (la France ne peut avoir aucun espoir de bénéficier de cette taxe payée par les poids lourds en transit qui saturent ses autoroutes et dégradent ses chaussées. Elle peut en revanche espérer que les poids lourds achèteront du gazole en France quand les taxes sur ce produit seront harmonisées).

Toute augmentation de la taxe à l'essieu rend plus difficile par ailleurs le rééquilibrage entre les deux carburants des automobiles (essence et gazole).

Les défenseurs de la taxe à l'essieu soulignent qu'elle est différenciée selon la conception du poids lourd qui peut le rendre plus ou moins agressif pour la chaussée. Mais on peut objecter qu'elle ne tient pas compte du kilométrage effectué qui est très différent d'un poids lourd à l'autre (notamment les poids lourds qui font du transport pour autrui roulent en moyenne deux fois plus qu'un poids lourd affecté à un transport pour compte propre). Par ailleurs la plupart des poids lourds transportent du volume et non du poids ; ceux qui sont vraiment chargés sont plus agressifs, quel que soit leur "profil", que ceux qui transportent surtout des emballages légers.

Enfin on peut aussi traiter ce problème par la voie réglementaire en interdisant certains types de véhicules ou l'accès de certains types aux chaussées les moins résistantes. On ne dira jamais assez à quel point l'augmentation de la charge maximale autorisée par essieu a un coût marginal élevé pour la collectivité. La France a été sage sur ce chapitre face à des partenaires qui voudraient relever les charges maximales autorisées en Europe ; il faudrait plutôt reculer qu'avancer encore dans cette voie.

Dans la négociation communautaire sur les charges diverses imputées au transport routier, la Direction des Transports Terrestres ne s'est pas battue autant qu'elle le devait (pour un pays de transit). Je n'ai jamais obtenu un travail interministériel sérieux sur ce point car la DTT est soucieuse d'épargner ses routes (pour en faire plus) beaucoup plus que des problèmes d'environnement ou de l'économie générale du pays.

Vous m'avez appris que nous avions lâché pour une directive relevant la taxe à l'essieu minimale au plan communautaire. Cela ne m'étonne pas et nous est défavorable. Il est vrai que notre taxe à l'essieu est très basse (l'une des plus basse d'Europe semble‑t‑il) car elle n'a jamais vu son taux révisé depuis plus de 15 ans ! Ceci montre au passage ce qui se passera si l'on met le doigt dans une TIPP spécifique pour les poids lourds. Si l'on note aussi que la TIPP sur le gazole en France est à 358 écus/m3 contre une moyenne de 352 écus/m3 en Europe, on voit que, compte tenu de la faiblesse de la taxe à l'essieu en France, le transport routier français est plutôt mieux servi que la moyenne européenne.

Conclusion :

1)
Il faut absolument ôter à la DTT le monopole de la définition de la politique française du transport routier.

2)

Il ne faut surtout pas gangrener le dispositif actuel de la TIPP sur le gazole en introduisant


une TIPP à deux vitesses.

3)
Si on en a trop dit ces jours-ci sur l'urgence d'un traitement plus équitable des automobilistes "diesel" vis‑à‑vis des automobilistes "essence", relevez fortement l'assiette de la vignette sur les voiture diesel (c'est ce qu'ont fait en leur temps les Allemands et les Italiens et dont je n'étais pas partisan, estimant qu'il fallait dans la durée augmenter le plus possible la TIPP sur le gazole).

Bon courage.

Y. MARTIN

PS :
Le coup de la pastille verte est la mesure la plus antisociale que l'on puisse songer à 
prendre,


pour amuser la galerie sur l'affaire des pointes de pollution.
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